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  Introduction


   


  Rendue au nom du peuple, la justice représente aujourd’hui l’une des institutions majeures de notre démocratie, garante de la séparation des pouvoirs. Elle constitue un rempart pour la protection des libertés individuelles et incarne la figure de l’État pour la répression des atteintes portées à la société. Néanmoins, l’institution judiciaire demeure pour les Français à la fois une source de fascination et de crainte, comme l’a illustré le procès d’Outreau qui reste dans la mémoire collective.


  La justice de ce début du xxie siècle a connu des évolutions majeures qui tiennent notamment à la forte sollicitation de l’institution, répondant à une demande accrue de justice des Français. Ce phénomène est favorisé par la judiciarisation de la société dans un État de droit et par la place plus importante occupée par la justice dans l’ordonnancement des pouvoirs publics.


  Le siècle dernier a accompagné ces évolutions avec les profondes modifications des modes d’accès à la profession judiciaire ; on a assisté à la démocratisation des métiers du droit, auparavant occupés par les notables, et à leur féminisation : si, en 1999, les femmes représentaient 50 % des magistrats, elles composent aujourd’hui 65 % du corps de la magistrature et 77 % des magistrats du second grade, celui qu’on occupe pendant les sept premières années de fonction. Les transformations de la société française se sont ainsi traduites rapidement au sein des carrières judiciaires qui reflètent le corps social et la forte demande de justice.


  Bien que le concept de justice semble difficile à appréhender, la justice attire l’attention de l’opinion en raison de l’intérêt médiatique qu’elle suscite mais aussi du besoin croissant de justice des citoyens dans un État de droit.


  La justice : entre philosophie et droit


  La justice constitue à la fois un idéal philosophique et moral, l’exercice d’une activité et un ensemble d’institutions.


  Principe moral et vertu, la justice désigne ce qui est juste, par conformité au droit (légalité) ou par conformité à un idéal d’égalité et d’ordre (légitimité). Son étymologie traduit la singularité du concept, le nom « justice » étant hérité du latin justitia qui dérive de justus (conforme au droit), lui-même dérivé de jus/juris (le droit). Le sens premier de jus est « religieux », ce qui a pour effet de conférer à la justice une dimension divine qui perdure aujourd’hui à travers une symbolique toujours présente.


  Exercice d’une activité, rendre la justice consiste à dire ce qui est juste dans une affaire soumise à un tribunal, à trancher un conflit entre parties.


  Ensemble d’institutions, la justice désigne le pouvoir judiciaire, magistrats et juridictions qui rendent des décisions en appliquant le droit et en sanctionnant la transgression de l’ordre.


  La justice poursuit ainsi deux fonctions : une fonction politique dans l’organisation de la cité et le gouvernement de l’État (manifestation de la souveraineté et pouvoir public) et une fonction sociale destinée à garantir la paix sociale, en rendant à chacun ce qui lui est dû, et à apaiser les conflits (ordre et service public).


  La critique d’une institution surmédiatisée


  Alors que l’institution a pu bénéficier d’un grand prestige par le passé, l’opinion contemporaine garde de la justice une image contrastée, lui reprochant sa complexité, sa lenteur, son coût, ses dysfonctionnements et sa proximité avec le pouvoir. La justice pénale semble attirer toute l’attention en raison de sa surreprésentation dans les médias. Les erreurs judiciaires, pourtant rares, contribuent ainsi à entretenir, selon des instituts de sondage, une faible confiance des Français dans leur justice.


  À ce titre, les erreurs judiciaires constituent une véritable catharsis d’une société médiatique qui subit la pénalisation des comportements depuis un quart de siècle, comme en témoigne la multiplication des lois pénales dans tous les domaines de la vie.


  L’affaire Calas en 1762, célèbre pour le combat mené par Voltaire pour réhabiliter l’accusé, en est une première illustration. Le fils aîné des Calas qui voulait se convertir au catholicisme est retrouvé pendu. Après une procédure à charge avec recours à la question, selon la procédure pénale alors en vigueur, le père protestant, Jean Calas, est déclaré coupable sans aucune preuve valable et soumis au supplice de la roue.


  L’affaire Dreyfus, probablement l’une des affaires les plus célèbres, a divisé l’opinion publique en 1895 sur fond d’antisémitisme. Français de confession juive, le capitaine Dreyfus est accusé d’avoir communiqué des documents secrets à l’Empire allemand. Malgré l’identification du véritable coupable, le commandant Esterhazy, un an plus tard, Dreyfus reste condamné au bagne de Cayenne et ne sera réhabilité qu’en 1906.


  Enfin, l’affaire d’Outreau, dans les années 2000, constitue pour l’opinion contemporaine l’erreur judiciaire par excellence, et pour les médias un « naufrage judiciaire ».


  En 2001, dix-huit personnes sont impliquées dans une enquête portant sur des abus sexuels commis sur mineurs concernant des faits s’étant déroulés entre 1997 et 2000 à Outreau, et sont placées en détention provisoire en attendant d’être jugées. L’affaire donne lieu à un procès devant la cour d’assises de Saint-Omer en mai 2004, puis à un procès en appel auprès de la cour d’appel de Paris en novembre 2005, et enfin à un procès à Rennes en 2015 devant la cour d’assises des mineurs. Treize personnes sont finalement déclarées innocentes par les jurés à l’issue d’un processus judiciaire fortement critiqué.


  Cette affaire donnera lieu à une remise en cause de la procédure d’instruction et à l’inédite audition publique en 2006, devant la commission d’enquête de l’Assemblée nationale, d’un juge d’instruction sur une affaire judiciaire (voir le Rapport no 3125 de la commission d’enquête chargée de rechercher les causes des dysfonctionnements de la justice dans l’affaire dite d’Outreau et de formuler des propositions pour éviter leur renouvellement).


  La place de la justice dans l’État


  Si la population française a doublé entre 1825 et 2016, le nombre d’affaires pénales a été multiplié par treize. Force est de constater que l’effectif des juges de l’ordre judiciaire n’a pas connu une progression semblable : d’un peu moins de moins de 1 200 à la fin de la Restauration (1150 en 1958), ils sont passés à 8 215 magistrats en 2020.


  Selon les comparaisons du Conseil de l’Europe, la place de la justice en France est largement en deçà de celle qu’occupe le troisième pouvoir dans les autres démocraties


  Ainsi, sur les 45 pays du Conseil de l’Europe, la France n’arrive qu’au 35e rang pour le nombre de juges professionnels par habitant. La Commission européenne pour l’efficacite de la justice (Cepej) note en 2020 que la France ne dépense que 69 euros par habitant pour sa justice par comparaison aux 84 euros par habitant en moyenne pour les États comparables en population (Espagne : 92 euros par habitant, Italie : 83 euros, Grande-Bretagne : 76).


  Concernant le nombre de juges, la France en dénombre 10, 9 juges pour 100 000 habitants, par comparaison à la moyenne européenne de 17,7 (11,6 en Italie ; 11,5 en Espagne ; 13,3 en Belgique ; 24,5 en Allemagne). S’agissant des procureurs, La moyenne européenne s’établit à 12,13 pour 100 000 habitants, très éloignée du nombre procureur en France, 3 pour 100 000 habitants (3,7 en Italie, 5,2 en Espagne, mais 13 en Roumanie et 14,8 en Pologne. Le rapport souligne que « la France affiche le plus petit nombre de procureurs en Europe, ces derniers devant, malgré tout, gérer un nombre très élevé d’affaires (6,6 pour 100 habitants) et exercer un nombre record de fonctions ».


  La France compte également moins d’avocats que ses voisins, 99 avocats pour 100 000 habitants, malgré une augmentation de 27 % du nombre d’avocats entre 2010 et 2018 en Europe. C’est lié à la croissance économique et aux modifications de la réglementation. La moyenne en 2018 est de 164 avocats pour 100 000 habitants (388 en Italie, 304 en Espagne, 270 en Grande-Bretagne, 198 en Allemagne).


  En outre, la justice pèse fort peu dans le budget de l’État : la mission justice représente près de 9 milliards d’euros en 2020, soit 3 % du budget.


  Le ministère de la Justice, auquel le périmètre de la mission « Justice », comporte trois programmes « métier » qui concourent respectivement à l’organisation et au fonctionnement des juridictions (programme 166, justice judiciaire de 3 800 millions et 31 641 emplois), des services pénitentiaires (programme 107, administration pénitentiaire de 3 396 millions et 36 758 emplois), ainsi que de ceux de la protection judiciaire de la jeunesse (programme 182, protection judiciaire de la jeunesse de 777 millions et 8 567 emplois).


  Deux programmes transversaux viennent asseoir la politique d’accès au droit et à la justice (programme 101, accès au droit et à la justice de 549 millions), ainsi que les fonctions d’état-major et législatives (programme 310, conduite et pilotage de la politique de la justice de 452 millions et 1 953 emplois) et un programme 335 est dédié au Conseil supérieur de la magistrature (4,8 millions).


  Il faut retenir que 50 % des crédits de ce ministère sont affecté aux dépenses de personnel, 10 % pour les magistrats et 44 % pour la pénitentiaire qui absorbe la quasi-totalité des dépenses d’investissement.


  Enfin, contrairement aux pays anglo-saxons dits « de common law », la justice en France présente la singularité, depuis la Révolution française, d’être organisée en deux ordres juridictionnels : un ordre judiciaire pour résoudre les conflits entre les personnes (individus, associations, entreprises, etc.) et les infractions à la loi pénale ; un ordre administratif pour les litiges entre un particulier et une personne publique (administration, collectivité territoriale, personne privée chargée d’une mission de service public) ou entre administrations.


  Ainsi, la justice administrative compte un Conseil d’État, 8 cours administratives d’appel et 42 tribunaux administratifs. En 2020, la justice administrative a rendu 267 809 décisions.


  La justice judiciaire comprend une 1 cour de cassation, 36 cours d’appel et 168 tribunaux de grande instance. En 2020, les juridictions ont rendu 2 250 217 décisions en matière civile et commerciale, dont 213 429 référés. Les procureurs ont reçu 4 189 488 saisines et poursuivi 1 134 917 affaires. Les tribunaux pénaux ont rendu 932 890 décisions.


  La nécessaire réforme d’une institution séculaire


  Lenteur, complexité, coût de la justice, l’institution judiciaire est confrontée à une crise de confiance, confirmée par les sondages régulièrement organisés après des Français : les trois quarts d’entre eux en ont une opinion négative. La crainte d’influences extérieures ou d’ordre personnel, le sentiment d’imprévision, le constat des lenteurs d’une justice contrainte par l’effondrement de ses moyens sont les préventions qui viennent ternir l’image du juge.


  Et pourtant ce dernier reste, aux yeux des Français, l’ultime rempart pour assurer la protection des libertés individuelles. En témoigne le besoin croissant d’avoir recours au juge dans une société qui s’est fortement judiciarisée en un quart de siècle. Il incarne un pouvoir judiciaire indépendant du législatif et de l’exécutif pour assurer la défense des libertés contre les risques d’arbitraire des autres pouvoirs. La croissance du nombre des avocats en est aussi une illustration.


  Cette crise de confiance est partagée par les autres pouvoirs publics qui, confrontés au terrorisme, n’ont pas fait le choix de l’autorité judiciaire pour contrôler l’application des lois antiterroristes de 2015 et 2016 mais celui de la juridiction administrative et du renforcement des pouvoirs de police administratifs du préfet. Le renouvellement de la réflexion sur l’autorité judiciaire et sur sa place dans la Ve République paraît urgent, à l’image du colloque qui s’est tenu au Parlement le 26 mai 2016 consacré à « la place de l’autorité judiciaire dans les institutions ».


  D’une part, la question de l’indépendance de la justice, autorité et non pouvoir, doit être tranchée. Selon certaines enquêtes d’opinion, près des deux tiers des Français considèrent que les juges ne sont pas indépendants du pouvoir politique. Les conditions de nomination des magistrats, particulièrement des procureurs, sont visées.


  D’autre part, l’engorgement de juridictions dépourvues de moyens doit conduire à repenser les contentieux devant demeurer devant le juge et ceux pouvant relever d’autres autorités. Le droit comparé peut être une source de réflexion, à l’instar du système allemand dans lequel par exemple le contentieux de l’urbanisme et de l’environnement demeure du droit administratif, sanctionné par l’autorité administrative.


  Un effort budgétaire sans précédent au profit d’un ministère de la Justice, recentré sur la mission de poursuivre du ministère public et sur celle de trancher des juges, accompagné de la rationalisation de la carte judiciaire pourrait mettre fin à la lente agonie d’un pouvoir public essentiel au maintien des structures de l’État et à la confiance dans l’État de droit.


  Enfin, la rénovation de la gouvernance d’un pouvoir judiciaire au profit d’un conseil Justice à l’instar des grandes démocraties, peut être souhaitable, ainsi que la fin de la gestion de l’autorité judiciaire, traitée comme les autres administrations ministérielles.


  Au-delà des débats sur la question de savoir si la justice est un service public, la révolution des conditions de nomination et d’administration de la justice apparaît de nature à restaurer la confiance publique dans l’institution.


  ***


  Héritière d’une longue histoire, la justice constitue encore aujourd’hui une des institutions majeures de notre démocratie, garante de la séparation des pouvoirs et du respect des libertés individuelles dans l’État de droit. Des fondements historiques ont façonné les principes d’organisation de la justice en France.


  Plus qu’une fonction, la mission de rendre la justice est empreinte de symboles et de valeurs que l’on retrouve dans les divers lieux de justice dont les compétences varient, des tribunaux en première instance aux cours en appel ou en cassation.


  Outre les magistrats, administratifs ou judiciaires, de nombreux intervenants dénommés « auxiliaires de justice » participent à la justice aux côtés des juges, qu’ils soient avocats, experts, notaires, huissiers, médiateurs ou délégués du procureur. Ces métiers du droit ont connu des évolutions majeures ces dernières années.


   


  Cet ouvrage a pour ambition de présenter les grands enjeux de la justice au travers de ses principes d’organisation, des lieux de justice ainsi que de ses acteurs.


  LIVRE 1


   


  HISTOIRE ET ORGANISATION DE LA JUSTICE


   


   


  Enjeux


  La justice représente une institution séculaire qui a accompagné la constitution de l’État en France. Son histoire et ses symboles témoignent de l’importance du magistère dans nos institutions, hier mais encore aujourd’hui. La Ve République lui consacre une place particulière en tant qu’autorité judiciaire alors que la pratique lui a reconnu le statut d’un pouvoir judiciaire dont l’indépendance continue à faire débat.


  Les principes d’organisation de la justice reposent ainsi sur des règles anciennes qui façonnent le fonctionnement d’un service public rendant la justice au nom du peuple français. Le ministère de la Justice est chargé de définir la politique judiciaire sur l’ensemble du territoire et de fournir aux juridictions et aux services du ministère les moyens matériels et humains nécessaires à l’exercice de la justice.


  
PARTIE I
Les fondements historiques de la justice


   


  Plus que toute autre, l’institution judiciaire est porteuse de symboles forts qui incarnent la mission vertueuse de justice et qui se matérialisent au travers des palais, lieux où la justice est rendue (1).


  L’histoire de l’institution séculaire a accompagné la naissance de l’État en France et se manifeste notamment avec le poids de la tradition judiciaire qui perdure aujourd’hui et a conduit à l’organisation actuelle de la justice (2).


  Le régime de la Ve République réserve à la justice une place particulière dans le cadre de la séparation constitutionnelle des pouvoirs, lui refusant la pleine reconnaissance d’un pouvoir judiciaire dont la légitimité, à travers la question de son indépendance, est parfois contestée (3).
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      Les symboles et significations

    

  


  Au-delà d’un service public, rendre la justice constitue une vertu qui s’incarne au travers de lieux de justice et des symboles particuliers, fruits de la longue histoire de l’institution.


  Les lieux de justice


  Juridictions


  Les mots « juridiction » et « tribunal » remontent à l’Antiquité et incarnent des symboles de la justice, selon le professeur Emmanuelle Chevreau.


  Le terme « juridiction » est employé de nos jours pour désigner un découpage administratif. Littéralement, juridiction signifie ius dicere, « dire le droit », terme dont on retrouve des traces écrites dès le iiie siècle av. J.-C. « Dire le droit » n’est pas seulement parler, déclarer, mais plus clairement « créer le droit ». Il s’agit d’une prérogative accordée au magistrat préteur, chargé à la fois d’organiser le procès et de publier, au moment de son entrée en charge, un édit (edicere), sorte de catalogue des actions en justice qu’il promet. Il dispose du ius edicendi, le droit de prononcer des édits.


  Ce pouvoir de dire et d’orchestrer la justice conserve ce même sens pendant tout le Moyen Âge et jusqu’à la Révolution. La « juridiction » s’entend comme un pouvoir délégué par le roi et se double d’un critère de compétence et de spécialisation. Dès l’an 1000, après l’éclatement de la souveraineté, on observe un découpage entre juridictions royales (qui traitent principalement le droit patrimonial et les affaires de la famille royale) ; juridictions seigneuriales (réparties, en fonction de l’importance du seigneur, en une haute justice et une basse justice, c’est-à-dire en causes civiles et causes de sang) ; et juridictions ecclésiastiques (droit de la famille notamment).


  Tribunaux


  Le terme « tribunal » connaît lui aussi de nombreuses évolutions avant de revêtir son sens actuel. On retrouve les premières traces de ce mot à Rome. Il désigne alors l’estrade, le lieu surélevé où siègent les magistrats lorsque la justice est rendue, en plein air, au cœur du forum. Les jours de mauvais temps, ces estrades sont déplacées dans les basiliques, qui ne sont pas encore des lieux saints mais de simples édifices publics abritant les activités commerciales, politiques et judiciaires. L’un des sens du latin tribunal est purement architectural et désigne la partie postérieure, en forme d’hémicycle, du bâtiment.


  Le tribunal représente aussi un terme assorti d’une connotation très morale : on parle de « tribunal de la conscience », par exemple.


  Enfin, si ce mot désigne aussi tout le personnel judiciaire, à aucun moment, ni pendant le Moyen Âge ni au cours de la période moderne, il n’est entendu comme un bâtiment, un lieu de justice à proprement parler. La justice est alors rendue dans des lieux officiels rattachés aux juridictions, qu’on appelle des « chambres auditoriales ».


  Ce n’est qu’à partir de la Révolution que le terme « tribunal » va se généraliser. Il est employé une trentaine de fois dans les textes de l’Assemblée constituante et est choisi pour désigner le Tribunal de cassation mis en place en 1790 (l’ancêtre de la Cour de cassation) puis le Tribunal révolutionnaire (chambre criminelle éphémère créée en 1792). Les hommes de la Révolution vouent en effet une grande admiration à la République romaine et au personnage du tribun de la plèbe, défenseur des droits et des intérêts du peuple. Ces références nourrissent l’imaginaire révolutionnaire.


  Puis le xixe et le xxe siècle rapprochent cette notion de celle de bâtiment architectural. Le décorum de la justice, souvent inspiré des temples grecs avec colonnes, symboles de Thémis et balances ornementales, prend toute sa dimension monumentale dans ces véritables palais de justice. La justice y est mise en scène avec son rituel pendant lequel la parole est distribuée à chacun à tour de rôle, en fonction de sa place au sein du tribunal, devenu le lieu suprême où le droit est rendu.


  Palais de justice


  Le palais de justice est construit pour refléter l’exercice de la justice. Après avoir privilégié au xixe siècle les colonnes et les frontons, symboles d’un pouvoir inébranlable, les palais s’ouvrent désormais dans la transparence et l’accessibilité.


  Il existe également d’autres symboles associés à la justice. C’est le cas du serment prononcé par les magistrats et les autres acteurs de la justice, ou de leurs costumes d’audience. Ce cérémonial revêt encore aujourd’hui une forte dimension symbolique liée aux obligations particulières de la charge de juger et à l’impérium qui en découle. En contrepartie, les juges sont soumis à de fortes obligations déontologiques.


  •Un vocabulaire judiciaire, fruit de son histoire


  Le terme « palais » désigne toujours un bâtiment judiciaire avec ses salles d’audience, appelées « chambres » en mémoire de la chambre d’apparat du roi où les juges siégeaient. Le vocabulaire judiciaire reste marqué par ses origines : les « cours », en mémoire des premières cours royales, composées de conseillers du roi, et l’« audience », la séance d’une juridiction, en souvenir de l’époque où le roi donnait lui-même audience à ses sujets qui lui réclamaient justice.


  La mise « sous main de justice » et la « mainlevée » évoquent certaines décisions du roi qui abaissait le sceptre, la main de justice, ou la redressait.


  Les termes de « parquet », désignant le ministère public, de « barreau », désignant l’ensemble des avocats, de « bâtonnier » ou d’« huissier » sont aussi originaires de cette période, en souvenir de la configuration des salles d’audience, de la place et du rôle des acteurs du procès.


  Ainsi, le « parquet » désigne le lieu où se tenaient les magistrats du ministère public : dans la « grand chambre », l’enceinte délimitée sur trois côtés par les sièges des juges et sur le quatrième par la barre, cœur de la salle, était un espace clos et sacré, le petit parc ou « parquet ». Les gens du roi le traversaient pour gagner leur place et les gens d’armes s’y avançaient pour faire le récit de leurs investigations, pour dresser « au parquet » le procès-verbal.


  Le « barreau » désigne l’ensemble des avocats ; ceux-ci se tenaient derrière la barre qui fermait le parquet.


  Le « bâtonnier », le chef de l’ordre des avocats, avait le privilège conféré par le roi de porter, dans les processions de la confrérie de Saint-Nicolas, « le bâton », bannière de ce saint.


  Les « huissiers » étaient chargés de garder les portes de la chambre du souverain, d’en ouvrir les battants ou d’en maintenir les « huis clos ». Ils étaient également chargés de contrôler l’accès au parquet de la cour, notamment de prier ceux qui n’étaient pas admis à s’y asseoir de demeurer sur le sol pavé de la salle, autrement dit de « rester sur le carreau ».


  •De l’arbre à la colonne


  Longtemps, la justice a été rendue sous un arbre, comme l’illustre l’image du roi Louis IX (Saint Louis) rendant la justice sous un grand chêne au xiiie siècle.


  Au fil des années, les troncs d’arbre se sont transformés en colonnes dans l’architecture des palais de justice.


  Le premier tribunal semble être apparu durant le Moyen Âge, lorsque les audiences se tenaient dans les lieux publics des villes. Dès le xviie siècle, les architectes ont voulu symboliser la justice et les palais se sont construits sur le modèle des temples de l’Antiquité : fronton, rangées de colonnes, grands escaliers… afin de caractériser l’inébranlable pouvoir de la justice. La justice faisant partie de la vie quotidienne, les palais étaient bâtis dans les centres des villes, près des populations.


  •Transparence et ouverture


  Loin des colonnades traditionnelles des temples, les architectes de la fin du xxe siècle ont cherché une nouvelle façon de symboliser la justice : comme à Toulouse, Bordeaux et Nantes, la Cour de justice de Luxembourg ou encore le futur palais de justice de Paris aux Batignolles.


  Désormais, les palais se veulent à la fois esthétiques et pratiques pour le personnel judiciaire et le justiciable. L’intérieur du palais est construit en verre pour symboliser la transparence de la justice.


  •Le nouveau palais de justice de Paris


  En 2017, le futur palais de justice de Paris situé à Clichy-Batignolles va réunir l’ensemble des services du tribunal de grande instance, actuellement dispersés sur cinq sites dont l’île de la Cité, le tribunal de police et les tribunaux d’instance. Conçu par l’architecte Renzo Piano, il illustre la démesure de la première juridiction d’Europe : une salle des pas perdus de 5 500 mètres carrés, 90 salles d’audience et des bureaux sur 30 000 mètres carrés.


  L’arbre y constitue l’un des symboles de la justice, l’architecte ayant valorisé de nombreux arbres dans l’édifice en les plaçant notamment sur d’immenses terrasses.


  Le principal matériau du futur tribunal est le verre, qui symbolise un exercice du pouvoir et de la justice totalement transparent. La construction distingue la symbolique structurale (les formes, les volumes et les espaces), fonctionnelle (la signalétique, le souci de dédramatisation de la rencontre avec la justice tout en signifiant une certaine gravité) et enfin expressive, qui passe par des symboles et des mots.
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